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Résumé : arrêté portant attributiond'une subvention d'un montant de    5 000,00 euros à l'association SESAME, en vue de
financement d'une mission de maîtrise d'oeuvre urbaine et sociale (MOUS) sur l'arrondissement de Prades
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Préfecture des Pyrénées-Orientales

A r r ê t é  p r é f e c t o r a l  n °

fixant le stabilisateur départemental budgétaire appliqué pour le calcul du montant 
des Indemnités Compensatoires de Handicaps Naturels 

au titre de la campagne 2009 dans le département des Pyrénées-Orientales

Destinataires
Pour exécution :
M. le directeur départemental de l’équipement et 
de l’agriculture des Pyrénées-Orientales

Pour information :
M. le délégué régional de l’ASP

Le préfet des Pyrénées-Orientales
Chevalier de la Légion d'honneur,

♦ Vu le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 concernant le soutien au 
développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), 

♦ Vu le règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 portant modalités 
d’application  du  règlement  (CE)  n°  1698/2005  du  Conseil  concernant  le  soutien  au 
développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), 

♦ Vu le règlement (CE) n° 1975/2006 de la Commission du 7 décembre 2006 portant modalités 
d’application du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil en ce qui concerne l’application de 
procédures de contrôle et de conditionnalité pour les mesures de soutien au développement rural ;

♦ Vu  les  articles  D  113-18  à  D  113-26  du  code  rural  fixant  les  conditions  d'attribution  des 
indemnités compensatoires des handicaps naturels ;

♦ Vu l'article R 725-2 du code rural pris pour l'application de l'article 725-2 du code rural relatif aux 
avantages d'ordre économique accordés aux agriculteurs ;

♦ Vu le décret n° 2007-1334 et l'arrêté correspondant du 11 septembre 2007 fixant les conditions 
d'attribution des ICHN dans le cadre de l'agriculture de montagne et des autres zones défavorisées 
et modifiant le code rural ;

♦ Vu l'arrêté interministériel du 28 juillet 2004 reprenant le classement en zones défavorisées depuis 
2001 ;

♦ Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  3058  de  classement  en  zone  défavorisée  pour  les  communes  du 
département du 04 août 2004 ;

♦ Vu l'arrêté préfectoral 2009155-02 du 04 juin 2009 fixant le montant des ICHN pour la campagne 
2009 ;

Sur proposition de Monsieur  le Secrétaire Général des Pyrénées-Orientales ,



A R R Ê T E   :

ARTICLE 1  er     : 

Sur  l'ensemble  du  département  est  fixé  un  stabilisateur  budgétaire  départemental 
permettant de respecter la notification du droit à engager.

ARTICLE 2     :   

Le stabilisateur pour la campagne 2009 est le suivant : 95,70 %.

ARTICLE 3     :   

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur Départemental de l’Equipement et 
de l'Agriculture, M. le Délégué régional de l’ASP, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 

FAIT À  PERPIGNAN, LE

LE PRÉFET,
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République Française 

 
ARRETE ARH/DDASS/N°39/X/2009° 
fixant les tarifs de prestation pour l'année 2009  
 du Centre « Les Escaldes » 
 
 
 

Le Directeur de l'Agence Régionale 
de l'Hospitalisation du Languedoc-Roussillon 

 
   

VU        le  code de la santé publique notamment ses articles L 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1à R 6145-55 ; 
 

  VU  le  code de la sécurité sociale notamment l’article L 162-22-12, L 162-22-14, L 174-1 et R 162-42-4  ; 
 
   VU la convention constitutive de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation du 31 décembre 1996 ; 
 
  VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004,  
 notamment son article 33 modifié ; 
  
 VU la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 et 
notamment l’article 71 ; 
 
 VU le décret 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant dispositions budgétaires et financières 
relatives aux établissements de santé modifiant le code de santé publique, le code de sécurité sociale et le code 
de l’action sociale et des familles. 
 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs des dépenses d’assurance maladie 
et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;. 

 
VU le décret 2009-294 du 13 mars 2009 modifiant les articles D162-6 à D162-8 du code de la 

sécurité sociale ; 
 
 VU l’arrêté du 26 février 2009 fixant pour l’année 2009 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L162-22-9 du code de 
sécurité sociale ; 

 
VU  l’arrêté du 26 février 2009 fixant pour l’année 2009 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 

mentionné à l’article L174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
VU  l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des 

établissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;  
 
VU l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D162-8 du code de la sécurité sociale ;    

 
VU  l’arrêté du 17 mars 2009 fixant pour l’année 2009 les montants des dotations régionales. 
 
VU la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DGFIP/CL 1B/2009/14 du 16 janvier 2009  portant 

diverses précisions d’ordre budgétaire et comptable pour le 1er janvier 2009. 
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VU  la circulaire DHOS/F2/F3/F1/DSS/1A/2009/78 du 17 mars 2009 relative à la campagne tarifaire 

2009 des établissements de santé. 
 
VU l’arrêté en date du 27 février 2008 modifié portant délégation de signature du directeur de 

l’Agence régionale de l’Hospitalisation de la Région Languedoc Roussillon à Monsieur le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-Orientales. 
 

VU  l’avis de la commission exécutive du  24 juin 2009 ;  
 
VU       l'avis de la commission exécutive du 28 octobre 2009 sur la décision modificative n°1 à l'EPRD 

limitatif pour l'exercice 2009; 
 

 SUR  Proposition du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales. 
 

 
 

A R RETE 
 

 
N° FINESS : 660780164 
 
 

Article 1.  – Les tarifs applicables à compter du  1er novembre 2009 au Centre « Les Escaldes » 
sont fixés ainsi qu’il suit : 
 
- Soins de suite et de réadaptation     380,58€ 
- Rééducation fonctionnelle hospitalisation complète  380,58€ 
- Hospitalisation à temps partiel     203,69€ 
 
Article 2. -  Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale - Direction régionale des affaires sanitaires et 
sociales d'Aquitaine - dans un délai franc d'un mois, conformément à l’article R351-15 du code de 
l’Action Sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
  
Article 3 -  Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et Madame la Directrice 
du centre « Les Escaldes » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Languedoc Roussillon 
et du département des Pyrénées-Orientales. 

 
 
 
 Perpignan, le 29 octobre 2009  

 
 

P/Le Directeur de l’Agence  
Régionalede l’Hopsitalisation 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 
 
 
 

Dominique KELLER 
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Bureau : RESSOURCES HUMAINES
Auteur : Guy BENAGES
Signataire : Directeur DDASS
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Agence Régionale de l’Hospitalisation du Languedoc-Roussillon 
1350 Avenue Albert Einstein - Immeuble le Phénix - Parc du Millénaire - 34000 Montpellier 

Tél. : 04 67 99 86 40 – Fax : 04 67 99 86 49 

 
 
 
 

République Française 

 
 
 

    Perpignan, le 20 novembre 2009 
 
 
ARRETE n°ARH66/40/XI/2009     
fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie 
relatifs à la valorisation de l’activité au titre du mois de septembre 2009 
du Centre Hospitalier Saint Jean à Perpignan 
  
 

 
LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE 

DE L’HOSPITALISATION 
 
 

 
VU  le code de la santé publique ; 
 
VU  le code de la sécurité sociale ; 
 
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 
notamment son article 33 ; 
 
VU la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ;  
 
VU le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 
30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de 
santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux 
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le 
code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU  le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant dispositions financières relatives aux 
établissements de santé ; 
 
VU  l’arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale 
des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
 
VU l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données 
d’activité médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation 
à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 
VU l’arrêté du 27 février 2007, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

…/… 

 

 

 



VU l'arrêté du 26 décembre 2007 pris en application du III de l’article 62 de la loi n° 2007-1786 
du 19 décembre 2007 de financement de la sécurité sociale pour 2008 et modifiant l’arrêté du 27  
février 2007 fixant pour 2007 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé 
exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ; 
 
VU l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées 
à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
VU  l’arrêté du 25 février 2008 modifiant  l'arrêté du 27 février 2007, relatif à la classification et à 
la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité 
sociale  
 
VU  l’arrêté du 4 avril 2008 portant modification de l’arrêté du 23 juillet 2004 relatif aux forfaits 
afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
VU l’arrêté du 18 février 2009 pris pour l’application de l’article L 162-227-2 du code de la 
sécurité sociale ;  
 
VU l’arrêté du 26 février 2009 fixant pour l’année 2009 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à 
l’article L 162-22-9 du code de sécurité sociale ; 
 
VU    l'arrêté du 4 août 2009 modifiant l'arrêté du 23 juillet 2004 relatif aux forfaits afférents à 
l'interruption volontaire de grossesse;  
 
VU  la circulaire DHOS/DSS/DGCP n° 11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de 
versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés 
mentionnés aux b et c de l’article L 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 
d’assurance maladie mentionnées à l’article R 174-1 du code de la sécurité sociale 
 
VU  l’arrêté n° DIR/12/IV/ARH/2008 du directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation en 
date du 10 avril 2009 fixant le coefficient de transition convergé pour la période du  1er mars 2009  
au 28 février 2010 du centre hospitalier de Perpignan ; 
 
VU les relevés d’activité transmis pour le mois de septembre 2009 les 16 novembre 2009 par le 
centre hospitalier Saint Jean de Perpignan ; 
 
VU  l’arrêté DIR/016/2009 en date du 28 janvier 2009 portant délégation de signature du directeur 
de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de la Région Languedoc Roussillon à Monsieur le 
Directeur des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-Orientales ;  
 
SUR proposition du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales ; 

 
ARRETE 

 
N° FINESS :660780180  

 
 
ARTICLE 1 er  : Le montant total des produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance 
maladie correspondant à la valorisation de l’activité déclarée par le centre hospitalier Saint Jean au 
titre du mois de septembre 2009 s’élève à : 10 770 083,98 Euros, dont le détail est joint en annexe 
du présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 2  : Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir auprès du Tribunal 
administratif dans un délai franc de deux mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
 



 
 
 
 
 
 
ARTICLE 3 : Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales des Pyrénées-Orientales 
et le directeur du centre hospitalier Saint-Jean à Perpignan sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la Région Languedoc Roussillon et du département des Pyrénées-Orientales. 
 
 

P/ le Directeur Régional de l’Agence 
Régionale de l’Hospitalisation, 

Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 
                      
 
 

Dominique KELLER 



Arrêté n°2009328-04

ARRETE PREFECTORAL MODIFIANT LA DGF 2009 DU CHRS HOTEL SOCIAL DU MAS
ST JACQUES A PERPIGNAN

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : POLITIQUES SOCIALES
Auteur : Jeannine BONELLO
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 24 Novembre 2009
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PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES 

 
 
 
 
 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Pyrénées-Orientales 
 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 

ARRETE  n°                         
d’autorisation relatif à l’installation de 4 lits halte soins santé 

                                     sur Perpignan, gérés par l’Association catalane d’actions  
                                     et de liaisons (ACAL) 
 

 

Pôle social 
U.F. Veille sociale, hébergement 
d’urgence et insertion 
 
Dossier suivi par :  
S. DROUET 
� : 04.68.81.78.26  
� : 04.68.81.78.79 
  

 
 
 

 

 
LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES-ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles D. 313-11 à D. 313-14; 
 
VU le code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU l’arrêté n°2009/062-16 du 3 mars 2009 d’autorisation relatif à la création de 4 lits halte soins santé sur 

Perpignan, gérés par l’Association catalane d’actions et de liaisons (ACAL) (financement acquis en 
totalité); 

 
VU la demande présentée par l’ACAL le 30 juin 2008 tendant à la création de 4 lits halte soins santé d’une 

capacité de 4 places à Perpignan ;  
 
VU l’avis favorable du Comité Régional de l’Organisation Sociale et Médico-Sociale (CROSMS) – 

section « personnes en difficultés sociales » - dans sa séance du 17 novembre 2008 ; 
 
VU le procès-verbal de la visite de conformité du 23 novembre 2009 ; 
 

Considérant   la réponse apportée par l’opération projetée aux besoins identifiés dans le Schéma 
départemental d’accueil, d’hébergement et d’insertion des Pyrénées-Orientales pour la prise en charge 
des personnes sans abri nécessitant un accompagnement aux soins ; 

 
Considérant   la satisfaction donnée par le projet aux règles d’organisation et de fonctionnement et aux 

dispositions réglementaires fixées pour cette catégorie de structures notamment dans les articles  
D. 312-176-1 à D. 312-176-4 du Code de l’action sociale et des familles et dans le cahier des charges 
annexé à la circulaire DGAS/SD1A/2006/47 du 7 février 2006 relative à l’appel à projet national en 
vue de la création de structures dénommées « lits halte soins santé » ; 

 
Considérant   la conformité du coût de fonctionnement du projet avec le montant du forfait fixé par la 

circulaire précitée ; 
 



 2 

 
 
SUR  proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

 Pyrénées-Orientales ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : L’article 2 de l’arrêté préfectoral n°2009/062-16 du 3 mars 3009 est abrogé et remplacé par les 

dispositions du présent article 2. 
 
Article 2 :  Les caractéristiques  de ce service sont répertoriées au fichier FINESS comme suit : 

 
   Numéro d’identification : 66 000 638 8. 
   Code catégorie : 180 (lits halte soins santé) 

 Code discipline : 707 (établissements médico-sociaux pour personnes en difficultés 
 spécifiques)) 

   Code clientèle :  840 (personnes sans domicile) 
   Type d’activité : 11 (hébergement complet internat)  
   Capacité autorisée : 4 places 
   Capacité installée : 4 places 

 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-

Orientales. 
 

Article 4 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté devant 
le tribunal administratif de MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter, de sa 
notification pour l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

 
Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

 
 

PERPIGNAN, le 27 novembre 2009 
 
LE PREFET, 
SIGNE 
Pour le Préfet absent par délégation 
Le Secrétaire Général 
Jean Marie NICOLAS 
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Bureau : POLITIQUES SOCIALES
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PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES 

 
 
 
 
 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
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ARRETE n°       
d’autorisation relatif à l’installation de 3 places de lits halte soins 
santé gérés par l’Association « Saint-Joseph » en zone rurale du 
département des Pyrénées-Orientales  

 

Pôle social 
U.F. Veille sociale, hébergement 
d’urgence et insertion 
 
Dossier suivi par :  
S. DROUET 
� : 04.68.81.78.26  
� : 04.68.81.78.79 
  

 

 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES-ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles D. 313-11 à D. 313-14 ; 
 
VU le code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2009/062-15 du 3 mars 2009 d’autorisation relatif à la création de 3 places de lits 

halte soins santé gérés par l’Association « Saint-Joseph » en zone rurale du département des Pyrénées-
Orientales (financement partiel) ; 

 
VU la demande présentée par l’Association « Saint-Joseph » avant le 30 juin 2008 tendant à la création de  

6 lits halte soins santé d’une capacité de 6 places en zone rurale des Pyrénées-Orientales et notamment 
sur l’arrondissement de Céret dont 4 places installées à Banyuls-sur-Mer ;  

 
VU l’avis favorable du Comité Régional de l’Organisation Sociale et Médico-Sociale (CROSMS) – 

section « personnes en difficultés sociales » - dans sa séance du 17 novembre 2008 ; 
 
VU le courrier du Directeur Général de l’Action Sociale du 2 mars 2009 se prononçant favorablement à la 

création de 3 lits halte soins santé demandés par l’Association « Saint-Joseph » de Banyuls-sur-Mer ; 
 
VU le procès-verbal de la visite de conformité du 23 novembre 2009 ; 
 

Considérant   la réponse apportée par l’opération projetée aux besoins identifiés dans le Schéma 
départemental d’accueil, d’hébergement et d’insertion des Pyrénées-Orientales pour la prise en charge 
des personnes sans abri nécessitant un accompagnement aux soins ; 

 
Considérant   la satisfaction donnée par le projet aux règles d’organisation et de fonctionnement et aux 

dispositions réglementaires fixées pour cette catégorie de structures notamment dans les articles D. 
312-176-1 à D. 312-176-4 du Code de l’action sociale et des familles et dans le cahier des charges 
annexé à la circulaire DGAS/SD1A/2006/47 du 7 février 2006 relative à l’appel à projet national en 
vue de la création de structures dénommées « lits halte soins santé » ; 
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Considérant   la conformité du coût de fonctionnement du projet avec le montant du forfait fixé par la 

circulaire précitée ; 
 
 
SUR  proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

 Pyrénées-Orientales ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : L’article 2 de l’arrêté préfectoral n°2009/062-15 du 3 mars 2009 est abrogé et remplacé par les 

dispositions du présent article 2. 
 
Article 2 :  Les caractéristiques  de ce service de lits halte soins santé sont répertoriées au fichier FINESS 

comme suit : 
 
   Numéro d’identification : 66 000 633 9 
   Code catégorie : 180 (lits halte soins santé) 

Code discipline : 707 (établissements médico-sociaux pour personnes en difficultés 
spécifiques) 

   Code clientèle :  840 (personnes sans domicile) 
   Type d’activité : 11 (hébergement complet internat)  
   Capacité autorisée : 3 places 
   Capacité installée : 3 places 

. 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-

Orientales. 
 

Article 4 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté devant 
le tribunal administratif de MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter, de sa 
notification pour l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

 
Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

 
 

PERPIGNAN, le 27 novembre 2009 
 
LE PREFET, 
SIGNE 
Pour le Préfet absent, par délégation 
Le Secrétaire Général 
Jean Marie NICOLAS 
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ARRETE  portant transfert d'autorisation du Foyer d'Accueil Médicalisé "FAM Le Val 
d'Agly" à RIVESALTES

N°4056-09 N°

Le Président du Conseil Général du Le Préfet du Département
Département des Pyrénées-Orientales des Pyrénées-Orientales 

Vu           le code de l’action sociale et des familles, 

Vu           le code de la Sécurité Sociale,

Vu            la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales 
modifiée par la loi n° 86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale 
aux transferts de compétences en matière sociale et de santé,

Vu           la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions,

Vu           la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-6 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les communes, les départements et les régions,

Vu            la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

Vu        la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation
                et la citoyenneté des personnes handicapées,

Vu l'arrêté conjoint n°477-90 et n°658-90 du 24 avril 1990 autorisant la création du Foyer 
d'Accueil  Médicalisé  "FAM  Le  Val  d'Agly"  à  RIVESALTES,  géré  par  l'Association 
Rivesaltaise d'Aide aux Handicapés Moteur "ARAHMO",

Vu l'arrêté conjoint n°2006-34 et  n°2006-646 du 10 février 2006 autorisant l'extension de  
capacité de 8 places externalisées et portant la capacité totale de l'établissement à 40 lits 
dont 32 en internat et 8 en externat,

Vu l'arrêté  conjoint  n°427-07  et  n°2796-2007  du  3  août  2007  autorisant  l'extension  non  
importante d'un lit d'hébergement temporaire et portant la capacité totale à 41 lits dont 32 
en accueil permanent, 1 en accueil temporaire et 8 lits externalisés,

Vu la  délibération  du  25  mars  2009  du  Conseil  d'Administration  de  l'Association  
Rivesaltaise d'Aide aux Handicapés Moteur "ARAHMO", approuvant la reprise du Foyer 
d'Accueil  Médicalisé  "FAM Le Val  d'Agly" par  l'Association des Paralysés  de France  
"APF", ainsi que toutes les conséquences qui en découlent ;



Vu la délibération du 6 juin 2009 du Conseil d'Administration de l'Association des Paralysés 
de France "APF", approuvant  la  reprise  du Foyer  d'Accueil  Médicalisé  "FAM Le Val  
d'Agly", ainsi que toutes les conséquences qui en découlent ;

Vu l'engagement pris par l'Association des Paralysés de France "APF" en date du 31 août 
2009, tendant à reprendre la structure en l'état, dans le respect des autorisations délivrées 
par les pouvoirs publics,

Considérant que le repreneur présente toutes les garanties financières, techniques et morales pour 
assumer la gestion d'un Etablissement pour personnes handicapées, 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales des Pyrénées-Orientales et de Monsieur le Directeur PA-PH-Établissements 
et SSMS du Conseil Général des Pyrénées-Orientales,

ARRETENT

Article 1  er   : Les autorisations accordées par les arrêtés du 24 avril 1990, du 10 février 2006 et du 
3 août 2007 susvisés sont transférées à l'Association des Paralysés de France "APF".

Article 2 :       Le Foyer d'Accueil Médicalisé "FAM Le Val d'Agly"est habilité à l’aide sociale pour 
la totalité des lits. 

Article 3 : Le présent arrêté sera publié aux Recueils des Actes Administratifs du Département 
des  Pyrénées-Orientales  et  de la  Préfecture  et  sera  affiché  pendant  un mois  à  la 
Préfecture de Région ou du Département, à l’Hôtel du Département et à la Mairie de 
RIVESALTES.

Article 4 : Tout recours  contentieux éventuel  dont  cet  arrêté  pourrait  faire  l'objet  sera  porté 
devant le tribunal administratif de MONTPELLIER dans un délai franc de deux mois 
à  compter,  de  sa  notification  au  nouveau  gestionnaire  et  de  sa  publication  à 
destination des tiers.

Article 5 : Monsieur le Directeur des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-Orientales, 
Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  du  Département  des  Pyrénées-
Orientales,  Monsieur  le  Directeur  PA-PH-Etablissements  et  SSMS et  Madame la 
Déléguée  Départementale  de  l'Association  des  Paralysés  de  France  "APF"  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

            PERPIGNAN, le 4 novembre 2009

Le Président du Conseil général,                                                 Le Préfet,

Christian BOURQUIN Jean-François DELAGE
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                                              Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 
                                                                                Ministère de la Santé et des Sports  
 

Direction Départementale 
Des Affaires Sanitaires et Sociales  
Des Pyrénées-Orientales  
  

  

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 

                ARRETE PREFECTORAL N°  
                                                                     ABROGEANT L’ ARRETE PREFECTORAL 

N°2009120-20 du 30 avril 2009 FIXANT LES  
PRIX DE JOURNEES 2009   
DE L’IME LA MAURESQUE (n°  FINESS : 
660780313) A PORT-VENDRES 
 

Service des Etablissements 
U.F. Personnes Handicapées 
 
Dossier suivi par :  
 
MJ LOBIER 
 
� : 04.68.81.78.57  
� : 04.68.81.78.87 
  

 
 LE PREFET DU DEPARTEMENT 

DES PYRENEES ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-1, 
L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 
 
VU la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ; 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 
l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et sociale et au Conseil Supérieur de 
l’Aide Sociale ; 
 
VU  le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux codifié aux articles R.314-1 à R.314-157 du 
code de l’action sociale et des familles ;  
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil et modifiant le 
code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 08 juin 1993 autorisant la création de l’Institut Médico-Educatif la Mauresque, sis à Port-
Vendres, géré par l’association Œuvres de Plein Air au Soleil Roussillonnais  ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n°2009120-20 du 30 avril 2009 fixant les prix de journées 2009 applicables à l’Institut Médico-Educatif 
la Mauresque, sis à Port-Vendres,  
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009292-02 en date du 19 octobre 2009 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, 
Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES ; 
 
VU le courrier en date du 11 août 2009 de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie des Pyrénées-Orientales relatif à la 
régularisation des recettes issues du forfait journalier; 
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SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 

A R R E T E 
 
 Article 1er : L’arrêté préfectoral n°2009120-20 du 30 avril 2009  fixant les prix de journée 2009 de l’IME La Mauresque est abrogé. 
 
Article 2 : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’IME La Mauresque sont autorisées 
comme suit : 
 Groupes fonctionnels Montants en € Total en € 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

449 988 € 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

1 999 736 €  

 
 

Dépenses 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

343 554 € 

 
 

2 793 278 € 

Groupe I 
Produits de la tarification 

2 757 142 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

             65 664 

 
 

Recettes 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

 

 
 

     2 822 806,43 € 

Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 pour un montant de   : - 29 528,43  euros 
-  
Article 4 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la tarification des prestations de l’IME La Mauresque est fixée comme suit : 
 
Prix de journée internat applicable à compter du 1er novembre 2009     :       274,28 € 
        (deux cent soixante quatorze euros vingt huit centimes)  
 
Prix de journée semi-internat applicable à compter du1er novembre 2009     :  182,85 € 
         (cent quatre vingt deux euros quatre vingt cinq centimes)  
                         
Article 5: Les recours éventuels dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’AQUITAINE - Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX, 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 7 : Le ou les tarifs fixés à l’article 4 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées-Orientales. 
 
Article 8 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

PERPIGNAN, le 30 octobre 2009  
LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 
signé 
 

 
  Dominique KELLER 
 
 
 
DESTINATAIRES :     
 
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex    
Etablissement  1 ex 
C.P.A.M.- Directeur  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
C.R.A.M. 34  1 ex 
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Ministère du Travail, des Relations Sociales et de la Solidarité 

Ministère de la Santé, de la Jeunesse et des Sports 
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Pôle Santé 
Service HANDICAP  
& DEPENDANCE      
 
Affaire suivie par : 
B. GILLIERON 
� : 04.68.81.78.57  
� : 04.68.81.78.87      ARRETE PREFECTORAL N°  

PORTANT ABROGATION DE  L’ARRÊTE  
N° 2009151-01 ET FIXANT LES NOUVEAUX 
PRIX DE JOURNEE INTERNAT DE L’INSTITUT 
MEDICO-EDUCATIF LESLUPINS (N° FINESS : 66 
0005976)   A OSSEJA 

         
        LE PREFET DU DEPARTEMENT 
        DES PYRENEES ORIENTALES 
        Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 
 
VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-1, 

L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées ; 
 
VU la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financement de la sécurité sociale pour 2008 ; 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 

l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et sociale et au Conseil Supérieur de 

l’Aide Sociale ; 
 
VU  le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 

financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux codifié aux articles R.314-1 à 
R.314-157 du code de l’action sociale et des familles ;  

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009 292 – 02 du 19/10/2009 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES, en qualité d’ordonnateur secondaire 
délégué ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 4990/2006 du 30 octobre 2006 portant autorisation de création d’un Institut Médico-Educatif (IME) 

le Joyau Cerdan III « les Lupins » pour enfants polyhandicapés géré par l’Association Laïque pour l’Education, la 
Formation, la Prévention et l’Autonomie (ALEFPA) sur la commune d’Osséja ;  

 
VU l’arrêté préfectoral n° 5974/2006 en date du 26 décembre 2006 portant installation, à titre provisoire, de 20 lits  de l’Institut 

Médico-Educatif (IME) le Joyau Cerdan III « les Lupins » dans les locaux de l’établissement sanitaire la Perle Cerdane 
géré par l’ALEFPA sur la commune d’Osséja ;  
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VU la circulaire interministérielle n° DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 février 2009 relative aux orientations de l’exercice 
2009 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées ; 

 
VU la circulaire interministérielle n° DGAS/5B/DSS/1A/2009/70 du 4 mars 2009 relative au mode de facturation des forfaits 

journaliers en IME et à la participation des usagers accueillis au titre des amendements « cretons » ;  
 
VU le document de notification de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) du 13 février 2009 fixant les 

dotations régionales et les dotations départementales indicatives pour 2009 de dépenses autorisées pour les établissements 
et services médico-sociaux pour personnes handicapées ; 

 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’IME «les Lupins» sont autorisées 
comme suit : 
                    Groupes fonctionnels Montants en € Total en € 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
378 790 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

 
1 686 317 

 
 

Dépenses 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

 
568 966 

 
 
 

2 633 073 
 

Groupe I 
Produits de la tarification 

 
2 580 692 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

 
50921 

 
 

Recettes 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

 
1460 

 
 
 

2 633 073 
 

Article 2 : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 pour un montant de : 0 € 
 
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 200, la tarification des prestations de l’IME «les Lupins» est fixée comme suit : 
 
Prix de journée internat  applicable à compter du 1er novembre 2009 : 645, 10 € 
                  (Six cent quarante cinq € dix centimes)                             
 
Article 4 : Les recours éventuels dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’AQUITAINE - Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX, 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 6 : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées-Orientales. 
 
Article 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

PERPIGNAN, le 30 octobre 2009 
 
LE PREFET 
Pour le Préfet et par délégation 
le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 

 
signé 

DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Etablissement  1 ex   Dominique KELLER 
C.P.A.M.- Directeur  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
C.R.A.M. 34  1 ex 
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Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille et de la Solidarité 
Ministère de la Santé, de la Jeunesse, des Sports et de la Vie associative 
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                 ARRETE PREFECTORAL N° 
FIXANT LE FORFAIT ANNUEL GLOBAL DE 
SOINS 2009 POUR LA PRISE EN CHARGE DE 
PERSONNES HANDICAPEES AU SAMSAH-DE 
L’ADAPEI A PERPIGNAN 
(N° FINESS :66 000 623 0)    
 

Pôle Social 
U.F. Personnes Handicapées 
 
Dossier suivi par :  
 
LOBIER MJ 
 
� : 04.68.81.78.57  
� : 04.68.81.78.87 
  

 
 

LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 
 

 
VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-1, 
L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 
 
VU la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009; 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 
l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et sociale et au Conseil Supérieur de 
l’Aide Sociale ; 
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil et modifiant le 
code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2638/07 en date du 23 juillet 2007 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, 
Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 4042/09 et n° 2009230-02 du 28 août 2009 autorisant la mise en place d’un SAMSAH pour 
personnes handicapées à Sorède, géré par la Fédération des APAJH; 
 
VU le procès-verbal de la visite de conformité en date du 7 septembre 2009, 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 4054/09 et n°2009308-4 du 30 octobre 2009 portant installation de 10 places au sein du SAMSAH 
pour  personne  handicapées à Sorède, géré par la Fédération des APAJH ; 
 
VU le mail de la direction de l’établissement en date du 2 novembre 2009, 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
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A R R E T E 
 
 
Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles du SAMSAH de l’APAJH sont autorisées 
comme suit : 
 
 Groupes fonctionnels Montants en € Total en € 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

6 720 € 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

29 585 € 

 
 

Dépenses 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

17 099 € 

 
 

53 404 € 

Groupe I 
Produits de la tarification 

         53 404 € 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0€ 
 

 
 

Recettes 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0€ 

 
 

53 404 € 

 
Article 2 : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 pour un montant de : 0 € 
 
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la tarification des prestations du SAMSAH est fixée comme suit : 
Forfait annuel global de soins 2009 :                                          53 404 € 
       (cinquante trois mille euros et quatre cent quatre centimes) 
                    
Article 4 : Les recours éventuels dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’AQUITAINE - Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX, 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 6 : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées-Orientales. 
 
Article 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 PERPIGNAN, le 1er novembre 2009 
      LE PREFET, 
       Pour le Préfet et par délégation 
  Le Directeur Départemental des 
   Affaires Sanitaires et Sociales 
 
 
       Signé 
DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex   Dominique KELLER 
Etablissement  1 ex 
C.P.A.M.- Directeur  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
C.R.A.M. 34  1 ex 
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                                              Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 
                                                                                Ministère de la Santé et des Sports  
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ARRETE PREFECTORALN°               
ABROGEANT L’ARRETE PREFECTORAL 
N°2009166-28 du 15 juin 2009 
FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE 
FINANCEMENT 2009 DU SERVICE DE SOINS 
INFIRMIERS A DOMICILE POUR       
ADULTES HANDICAPES PRESENCE 
INFIRMIER 66 (N° FINESS : 660005232)  A 
PERPIGNAN  

 

Pôle Social 
U.F. Personnes Handicapées 
 
Dossier suivi par :  
 
 
MJ LOBIER 
 
� : 04.68.81.78.57  
� : 04.68.81.78.87 
  

 
 

LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-1, 
L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 
 
VU la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ; 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 
l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et sociale et au Conseil Supérieur de 
l’Aide Sociale ; 
 
VU  le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux codifié aux articles R.314-1 à R.314-157 du 
code de l’action sociale et des familles ;  
 
VU le décret n° 2004-613 du 25 juin 2004 relatif aux conditions techniques d’organisation et de fonctionnement des Service de 
Soins Infirmiers A Domicile (SSIAD) ; 
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil et modifiant le 
code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  
 
VU le décret n° 2006-181 du 17 février 2006 relatif au financement par dotation globale des SSIAD ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral n° 754/2006 du 21 février 2006 portant autorisation de mise en fonctionnement du SSIAD pour adultes 
handicapés géré par l'association Présence Infirmière 66, sis à Perpignan, à hauteur de 25 places ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 1746/08 en date du 2 mai 2008 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral n° 2009166-28 du 15 juin 2009 fixant la dotation globale de financement du SSIAD pour adultes 
handicapés géré par l'association Présence Infirmière 66, sis à Perpignan, à hauteur de 25 places ; 
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SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 

A R R E T E 
 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n°2009166-28 du 15 juin 2009 susvisé est abrogé 

 
Article 2 : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles du SSIAD PI 66 pour adultes handicapés  
sont autorisées comme suit : 
 Groupes fonctionnels Montants en € Total en € 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

112 386 € 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

258 356 € 

 
 

Dépenses 

Groupe II 
Dépenses afférentes à la structure 

42 892 € 

 
 
     413 634 € 

Groupe I 
Produits de la tarification 

 413 634 € 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0 
 

 
 

Recettes 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0 

 
 
     413 634 € 

Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 pour un montant de : - 7 073 € 
 
Article 4 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la tarification des prestations du SSIAD PI 66 pour adultes handicapés est fixée comme 

suit : 
Dotation globale de financement 2009    420 707 € 
       (quatre cent vingt mille sept cent sept €) 
 
Article 5 : Les recours éventuels dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’AQUITAINE - Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX, 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 7 : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées-Orientales. 
 
Article 8 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

PERPIGNAN, le 3 novembre 2009 
LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 

       Signé 
 
  Dominique KELLER 
 
DESTINATAIRES :  
 
Etablissement  1 ex 
C.P.A.M.- Directeur  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
C.R.A.M. 34  1 ex 



Arrêté n°2009308-04

arrete conjoint autorisant l'installation d un service d accompagnement medico social
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federation des associations pour adultes et jeunes handicapes APAJH

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Marie-José LOBIER
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DIRECTION DE LA SOLIDARITE  DIRECTION DEPARTEMENTALE DES 
PYRENEES ORIENTALES  AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
  DES PYRENEES-ORIENTALES 
 
 

ARRETE AUTORISANT L'INSTALLATION D’UN SERVICE D’ACC OMPAGNEMENT 
MEDICO-SOCIAL  POUR ADULTES HANDICAPES PSYCHIQUES E T MENTAUX A 
DOMICILE (SAMSAH) GERE PAR LA FEDERATION DES ASSOCI ATIONS POUR 

ADULTES ET JEUNES HANDICAPES (APAJH)  
 
N°4054/09                  N°  
 
Le Président du Conseil Général du           Le Préfet du Département 
Département des Pyrénées-Orientale           des Pyrénées-Orientales 
 
 

VU  le code de l’action sociale et des familles, 
 
VU  le code de la Sécurité Sociale, 
 
VU la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales modifiée 

par la loi n° 86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de 
compétences en matière sociale et de santé, 

   
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 
 
VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-6 du 7 janvier 1983 relative à la 

répartition des compétences entre les communes, les départements et les régions, 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, 
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 

la citoyenneté des personnes handicapées, 
 
VU le décret n° 2003-1135 du 26 novembre 2003 relatif aux modalités d’autorisation, de création, 

de transformation ou d’extension d’établissements et services sociaux et médico-sociaux, 
 
VU le décret n° 2003-1136 du 26 novembre 2003 relatif aux modalités de mise en œuvre de la 

visite de conformité mentionnée à l’article L 313-6 du code de l’action sociale et des familles, 
 
VU     l’arrêté conjoint n°4042 et n°2009230-02 du 18 août 2009 autorisant la création d’un service 

d’accompagnement médico-social pour adultes handicapées psychiques et mentaux à domicile 
(SAMSAH) géré par la fédération des associations pour adultes et jeunes handicapés (APAJH), 



Considérant le rapport de conclusion favorable rédigé suite à la visite de conformité effectuée le 7 
 septembre 2009 dans les locaux aménagés pour l’accueil du SAMSAH, 
 
Considérant le financement acquis sur l’enveloppe médico-sociale 2008 pour personnes handicapées,     
       financée par l'Assurance Maladie et notifiée au département des Pyrénées-Orientales, 
permettant   le financement de 10 places de SAMSAH et considérant la disponibilité des crédits 
du  Département à cette opération sur le budget départemental 2009, 
 
SUR  proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

Pyrénées-Orientales et de Monsieur le Directeur PA-PH et ESSMS du Conseil Général des 
Pyrénées-Orientales, 

 
 

A R R E T E N T 
 
 
Article 1er : Le SAMSAH est autorisé à recevoir des assurés sociaux dans la limite de 10 places à 

compter du 1er novembre 2009. 
 
Article 2 : Les caractéristiques de ce service sont répertoriées au fichier national des établissements 

sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit : 
N° E.J N° FINESS  Catégorie  Établissement  Discipline 

d’activité  
Code 
d’activité  

Code 
Clientèle  

Capacité 
autorisée  

920 006 988 En cours 446 SAMSAH  510 16 010 10 

 
Article 3 : L’autorisation accordée à l’article 2 de l’arrêté n°4042 et n°2009230-02 du 18 août 2009 est 

délivrée pour 15 ans à compter du 30 juin 2008. 
 Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à 

l’article L312-8 du code de l’action sociale et des familles. 
 
Article 4:  Tout recours contentieux éventuel dont cet arrêté pourrait faire l’objet sera porté devant le 

tribunal administratif de la région Languedoc-Roussillon – 6, rue Pitot 34000 
MONTPELLIER  dans un délai de deux mois à compter, de sa notification au gestionnaire et 
de sa publication à destination des tiers. 

 
    Article 5 :  Le présent arrêté sera publié aux Recueils des Actes Administratifs du Département et de la 

Préfecture des Pyrénées-Orientales. Il sera affiché pour une durée de un mois à la Préfecture 
de Région et du Département, à l’Hôtel du Département et à la Mairie de Perpignan. 

 
Article 6 :  Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, Madame la 

Directrice  Générale des Services du Conseil Général, Monsieur le Directeur Départemental 
des Affaires Sanitaires et Sociales, Monsieur le Directeur PA-PH-Établissements et SSMS du 
Conseil Général et Monsieur le Président de la Fédération APAJH sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

  PERPIGNAN, le 30 octobre 2009 
 

  Le Président du Conseil Général,   Le Préfet, 
 
 
  Christian BOURQUIN             Jean-François DELAGE 



Arrêté n°2009317-01

forfaits soins 2009 - maison de retraite 'les tuiles vertes' à Perpignan

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 13 Novembre 2009
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  Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 

Ministère de la Santé et des Sports 

 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  
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MAISON DE RETRAITE « LES TUILES VERTES » 
A PERPIGNAN 

N° FINESS : 660787797 

Pôle santé 
 
Service handicap et dépendance   
  
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Arrêté n° 
 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-

204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-

Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 

modifiée relative à la répartition des compétences entre les Communes, les 
Départements, les Régions et l'Etat ; 

 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte 

d’autonomie des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 

système de santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2009 ; 
 

VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature 
à M. Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 
Pyrénées-Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 4 mai 2005 ; 
 
VU Les propositions de forfaits soins présentées pour 2009 par l’établissement ; 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
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A R R E T E 
 
ARTICLE 1 :  Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite « Les Tuiles Vertes » à 

PERPIGNAN sont fixés comme suit : 
 
 � Forfait global annuel : 704 837,51 € 
   

ARTICLE 2 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai 
franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié 
ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 3 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil d'Administration 
et Mme la Directrice de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 13 novembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DES 
AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
 
 
signé 
 
 
Dominique KELLER 



Arrêté n°2009322-02

arrete modifiant arrete prefectoral n 01 1388 du 27 novembre 2001 et autorisant l
installation de 12 places supplementaires a l ESAT les ateliers val de sournia a
SOURNIA pour la creation d une antenne a PRADES

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Sophie BARRE
Signataire : Préfet
Date de signature : 18 Novembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille et de la Solidarité 
Ministère de la Santé, de la Jeunesse, des Sports et de la Vie Associative  

 
 
 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 
 Service Handicap et Dépendance 

 
Affaire suivie par :  
GILLIERON Brigitte 
 
� : 04.68.81 78 57 

� : 04.68.81 78  87 
  
 

ARRETE N°   
Modifiant l’arrêté préfectoral N° 01-1388 du 27 
novembre 2001 et autorisant l’installation de 12 places 
supplémentaires à l’Etablissement et Service d’Aide par 
le Travail (ESAT) « Les Ateliers du Val Sournia » à 
SOURNIA, pour la création d’une antenne à PRADES. 
 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES-ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de l’action sociale et des familles, 
 
VU le code du Travail, dispositions relatives à l’hygiène et la sécurité ainsi qu’à la médecine du travail ; 
 
VU  la loi   2002  –  2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée ; 
 
VU  la loi 2005 – 102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées codifiée ; 
 
VU le décret n° 2003-1135 du 26 novembre 2003 relatif aux modalités d’autorisation, de création, de 

transformation ou d’extension d’établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret n° 2003-1136 du 26 novembre 2003 relatif aux modalités de mise en œuvre de la visite de 

conformité mentionnée à l’article L 313-6 du code d’action social et des familles ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 84 0472 en date du 10 juillet 1984 autorisant la création d’un C.A.T. d’une capacité 

de 60 places dénommé « les ateliers du Val de Sournia », sis à SOURNIA et géré par l’association « Le 
Val de Sournia » ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 92 0989  en date du 17 août  1992 fixant à 80 places la capacité du  C.A.T. dénommé 

« les ateliers du Val de Sournia », sis à SOURNIA et géré par l’association « Le Val de Sournia » ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 99 0153 en date du 22 mars 1999 autorisant l’extension de capacité de 6 places 

nouvelle du C.A.T. dénommé « les ateliers du Val de Sournia », sis à SOURNIA et géré par l’association 
« Le Val de Sournia » ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 01 1388 en date du 27 novembre  2001 autorisant l’extension de capacité de 6 places 

nouvelles du C.A.T. dénommé « les ateliers du Val de Sournia », sis à SOURNIA et géré par l’association 
« Le Val de Sournia » ; 

 
VU la demande émise par l’association « Le Val de Sournia » dans son courrier en date du 29 avril 2009 

sollicitant une extension non importante de 12 places de l’ESAT « Les Ateliers de Sournia » ; 
 
VU l’avis favorable du CROSMS section personnes handicapées dans sa séance du 15 septembre 2009 
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Considérant  la réponse aux besoins apportée par l’opération projetée, 
 
Considérant  la satisfaction donnée par le projet aux règles d’organisation et de fonctionnement fixées pour cette 

catégorie d’établissement, et la présence réglementaire des démarches d’évaluation et des systèmes 
d’informations, 

 
Considérant  la conformité du coût de fonctionnement du projet avec celui des établissements fournissant des prestations 

comparables, 
 
Considérant que la notification de crédits au titre des créations de places nouvelles des ESAT pour l’année 2009 permet 

le financement de 12 places de l’ESAT « Les Ateliers du Val Sournia », 
 
SUR  proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES 

ORIENTALES, 

 A R R E T E 
 
Article 1er : La capacité totale de l’ESAT « Les Ateliers du Val Sournia » est portée à 104 places. 
 
Article 2 : Les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées au fichier FINESS comme suit : 

 
N° FINESS Catégorie Etablissement Discipline 

d’équipement
. 

Activité. Clientèle Capacité 
autorisée 

Capacité 
installée 

66 078 470 3 246 Aide par le 
travail pour 

adultes 
handicapés 

908 13 010 
Toutes 

déficiences 
SAI 

 

104  
 

104 
  

 
 

Article 3 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté devant le tribunal 
administratif de MONTPELLIER dans un délai franc de deux mois à compter, de sa notification pour l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des PYRENEES-
ORIENTALES. 
 
Article 5 : MM le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES et le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
       PERPIGNAN, le 18 novembre 2008 
 
       LE PREFET, 
 
       Signé 
 
 
       Jean-François DELAGE 
 
 



Arrêté n°2009328-03

ARRETE AUTORISANT L INSTALLATION DE 4 PLACES SUPPLEMENTAIRES A L
ETABLISSEMET ET SERVICE D AIDE PAR LE TRAVAIL LES MICOCOULIERS A SOREDE

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Sophie BARRE
Signataire : Préfet
Date de signature : 24 Novembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille et de la Solidarité 
Ministère de la Santé, de la Jeunesse, des Sports et de la Vie Associative  

 
 
 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 
 Pôle Santé 

Service HANDICAP & DEPENDANCE 
Affaire suivie par :  
GILLIERON Brigitte 
 
� : 04.68.81 78 57 

� : 04.68.81 78  87 
  
 

ARRETE N°  
autorisant l’installation de 4 places supplémentaires 
à l’Etablissement et Service d’Aide par le Travail (ESAT) 
« Les Micocouliers » à SOREDE. 
 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES-ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de l’action sociale et des familles, 
 
VU le code du Travail, dispositions relatives à l’hygiène et la sécurité ainsi qu’à la médecine du travail ; 
 
VU  la loi   2002  –  2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée ; 
 
VU  la loi 2005 – 102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées codifiée ; 
 
VU le décret n° 2003-1135 du 26 novembre 2003 relatif aux modalités d’autorisation, de création, de 

transformation ou d’extension d’établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret n° 2003-1136 du 26 novembre 2003 relatif aux modalités de mise en œuvre de la visite de 

conformité mentionnée à l’article L 313-6 du code d’action social et des familles ; 
 
VU l’arrêté modifié du 7 mai 1979 agréant la demande de création d’un Centre d’Aide par le Travail à 

SOREDE, présentée par l’Association pour Adultes et Jeunes Handicapés (APAJH), 
 
VU l’arrêté modifié n° 82/0073 du 3 février 1982 agréant la demande d’extension de capacité de 20 à 60 places 

du CAT « LES MICOCOULIERS » sis à SOREDE, présentée par l’APAJH, 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 99/0151 du 22 mars 1999 fixant la capacité du CAT. dénommé « LES 

MICOCOULIERS » à 74 places, sis à SOREDE et géré par l’association départementale «APAJH» à 
Perpignan, 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 104/2004 du 15 janvier 2004 portant transfert de l’autorisation et de la gestion du 

CAT « LES MICOCOULIERS » de l’association départementale «APAJH» à Perpignan à la 
FEDERATION APAJH NATIONALE, 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 3033/2005 du 1er  septembre 2005 autorisant l’installation de 4 places 

supplémentaires à l’ESAT « LES MICOCOULIERS », portant la capacité à 78 places, 
 
VU  l’arrêté préfectoral n) 4063/08 du 3 octobre 2008 autorisant l’installation de 6 places supplémentaires à 

l’ESAT « LES MICOCOULIERS », portant la capacité à 84 places, 
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VU  la demande présentée par la Fédération APAJH Nationale le 30 avril 2008 tendant à la création de 10 places 
supplémentaires à l’ESAT « LES MICOCOULIERS »,    

 
VU l’avis favorable du Comité Régional de l’Organisation Sociale et Médico-Sociale (CROSMS) – section 

personnes handicapées - dans sa séance du 22 septembre 2008, 
 

Considérant  la réponse aux besoins apportée par l’opération projetée, 
 
Considérant  la satisfaction donnée par le projet aux règles d’organisation et de fonctionnement fixées pour cette 

catégorie d’établissement, et la présence réglementaire des démarches d’évaluation et des systèmes 
d’informations, 

 
Considérant  la conformité du coût de fonctionnement du projet avec celui des établissements fournissant des prestations 

comparables, 
 
Considérant que la notification de crédits au titre des créations de places nouvelles des ESAT pour l’année 2009 permet 

le financement de 4 places de l’ESAT « LES MICOCOULIERS », 
 
SUR  proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES 

ORIENTALES, 

 A R R E T E 
 
Article 1er : La capacité totale de l’ESAT « LES MICOCOULIERS » est portée à 88 places. 
 
Article 2 : Les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées au fichier FINESS comme suit : 

 
N° FINESS Catégorie Etablissement Discipline 

d’équipement
. 

Activité. Clientèle Capacité 
autorisée 

Capacité 
installée 

660783002 246 Aide par le 
travail pour 

adultes 
handicapés 

908 13 010 
Toutes 

déficiences 
SAI 

 

88  
 

88 
 

 
Article 3 : Cette autorisation est délivrée pour 15 ans à compter du 2 janvier 2002. Son renouvellement sera subordonné 
aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L 312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles. 

 
Article 4 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté devant le tribunal 
administratif de MONTPELLIER dans un délai franc de deux mois à compter, de sa notification pour l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des PYRENEES-
ORIENTALES. 
 
Article 6 : MM le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES et le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
       PERPIGNAN, le 24 novembre 2009 
 
       P/LE PREFET, 
 
 
       Signé 
 
       Le secrétaire Général 
       Jean-Marie NICOLAS 



Arrêté n°2009334-06

arrete relatif a la demande d extension non importante 13 lits masion de retraite
residence le moulin a LATOUR DE FRANCE

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Préfet
Date de signature : 30 Novembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 

 

 

 
 

 
 

ARRETE relatif à la demande d’extension non importante de 13 lits de la capacité de la maison de retraite 
pour personnes âgées dépendantes « Résidence Le Moulin » à Latour de France et portant la capacité de 

l’établissement de 62 lits à 75 lits d’accueil permanent. 
 
 
N°4060/09                                                                                              N° 
 
Le Président du Conseil Général du   Le Préfet du Département 
Département des Pyrénées-Orientales   des Pyrénées-Orientales  
 
 

Vu le Code de la Santé Publique, 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-1 et suivants et R.313-1 

et suivants, 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
 
Vu l’arrêté départemental n°268/88 du 15 avril 1988 portant habilitation au titre de l’aide sociale de 

la maison de retraite « Résidence Le Moulin » à Latour de France pour une capacité de 60 lits ; 
 
Vu l’arrêté conjoint n°2178/02 et n°4357/02 du 17 décembre 2002 autorisant une extension non 

importante de 2 lits d’accueil permanent à la maison de retraite EHPAD « Résidence Le 
Moulin » à Latour de France et portant la capacité de 60 lits à 62 lits d’accueil permanent ; 

 
Vu l’arrêté conjoint n° 3971/2007 du 8 novembre 2007 autorisant une extension non importante de 

13 places d’hébergement permanent et portant la capacité à 75 lits de la maison de retraite 
EHPAD « Résidence Le Moulin » à Latour de France ; 

 
Vu les conclusions de la visite de conformité du 15 juillet 2009 ; 
 
CONSIDERANT que ce projet s’inscrit dans le programme 18 du schéma en faveur des personnes âgées 

2007-2012 « Les Pyrénées-Orientales Solidaires de leurs Aînés », 
 
CONSIDERANT qu’il s’agit de créer une unité permettant l’accueil de personnes âgées atteintes de la 

maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées, afin d’améliorer la prise en charge actuelle et 
de répondre à l’évolution des besoins des personnes âgées, 

 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

Pyrénées-Orientales et de Monsieur le Directeur PA-PH-ESSMS et MDPH du Conseil Général 
des Pyrénées Orientales ; 

 
 
 
 



 

 

 
A R R E T E N T  

 
 

 
ARTICLE 1er : L'extension de capacité de 13 lits d'hébergement permanent autorisée par l'arrêté conjoint 

du 8 novembre 2007 est installée. 
 
ARTICLE 2 : Les caractéristiques de la maison de retraite EHPAD « Résidence Le Moulin » à Latour 

de France seront répertoriées au fichier FINESS comme suit : 
 
N° FINESS Catég. Etablissement Discipl. 

d’équip. 
Activ. Clientèle Capacité 

agréée 
Capacité 
installée 

660785551 200 EHPAD 924 11 700 75 75 

 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté ne vaut pas habilitation à l’aide sociale. 
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié aux Recueils des Actes Administratifs du Département et de 

la Préfecture des Pyrénées-Orientales. Il sera affiché pour une durée de un mois à la 
Préfecture de Région et du Département, à l’Hôtel du Département et à la mairie de 
Latour de France. 

 
ARTICLE 5 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Madame la Directrice 
Générale des Services du Conseil Général, Monsieur le Directeur PA-PH et ESSMS du 
Département des Pyrénées-Orientales et Monsieur le Président de l’association « De 
Triniach » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
              PERPIGNAN, le 30 novembre 2009 

 
    Le Président du Conseil Général                                                Le Préfet 
 
 
 

          Christian BOURQUIN                                                              Jean-François DELAGE 
 



Arrêté n°2009334-07

arrete extension 43 lits EHPAD VILLA ST FRANCOIS A PERPIGNAN

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Préfet
Date de signature : 30 Novembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 

 

 

 
 

ARRETE relatif à la demande d’extension de 43 lits d’hébergement permanent (dont 36 Alzheimer), 15 lits 
d’hébergement temporaire (dont 8 Alzheimer) et 4 places d’accueil de jour pour l'Etablissement d’Hébergement 

pour Personnes Âgées Dépendantes « Villa Saint François » à PERPIGNAN 
 
 
 
N°4058-09   N° 
 
Le Président du Conseil Général du   Le Préfet du Département 
Département des Pyrénées-Orientales   des Pyrénées-Orientales  

 
 
 

Vu le Code de la Santé Publique, 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-1 et suivants et R.313-1 et 

suivants, 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
 
Vu la demande présentée par Monsieur le Gérant de la SARL « Villa Saint François » à PERPIGNAN 

tendant à l’extension de 43 lits d’hébergement permanent (dont 36 Alzheimer), 15 lits d’hébergement 
temporaire (dont 8 Alzheimer) et 4 places d’accueil de jour 

 
Vu l’avis favorable du CROSMS dans sa séance du 23 juin 2009, 
 
 
Considérant que le projet se situe sur un territoire identifié comme prioritaire par le schéma gérontologique 

départemental en termes de création de places, 
 
Considérant   la mise en place d'un groupement de direction dédié à la gestion de l'établissement au travers 

notamment d'une mutualisation de moyens inter structures, telle que souhaitée par le Département 
et entraînant la levée de l'avis défavorable initialement exprimé par ce dernier,      

 
Considérant la satisfaction donnée par le projet aux règles d'organisation et de fonctionnement fixées pour cette 

catégorie d'établissement, 
 
Considérant la conformité du coût de fonctionnement du projet avec celui des établissements fournissant des 

prestations comparables, 
 
Considérant la compatibilité du coût de fonctionnement en année pleine de l'extension demandée avec le 

montant de la dotation fixée par L.314-3, 
 
Considérant  la compatibilité du projet avec le programme interdépartemental mentionné à l'article L.312-5-1 du 

CASF établi pour la région Languedoc-Roussillon pour la période 2009/2013, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-

Orientales et de Monsieur le Directeur PA-PH et ESSMS du Conseil Général des Pyrénées 
Orientales ; 

 
 



 

 

 Arrêtent 
 

Article 1er : La demande présentée par Monsieur le Gérant de la SARL « Villa Saint François » à PERPIGNAN 
tendant à l’extension de 43 lits d’hébergement permanent (dont 36 Alzheimer), 15 lits 
d’hébergement temporaire (dont 8 Alzheimer) et 4 places d’accueil de jour, est autorisée. La 
capacité totale est portée à 92 lits et places. 

 
Article 2  :     Les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées au fichier FINESS comme suit : 
N° FINESS Catégorie Discipline 

équipement 
Activité Clientèle Capacité 

agréée 
Capacité 
installée 

924 11 711 37 28 
924 11 436 36  
657 11 711 7  
657 11 436 8  

660782566 200 

924 21 711 4  
 
Article 3 : Le présent arrêté ne vaut pas habilitation à l’aide sociale. 
 
Article 4 :          L'autorisation est conditionnée à la constitution d'un groupement de direction regroupant les  
  directions des Établissements d'Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes suivants : La  
              Villa Saint François à PERPIGNAN, Les Capucines à ARGELES SUR MER et La Catalane à  
  COLLIOURE. Le groupement est destiné à assurer une gestion optimale des structures, notamment 
  par la mutualisation de personnels et de moyens, et ainsi à garantir la pérennité économique de  
  l'EHPAD objet du présent arrêté. 
  
Article 5 : L’autorisation délivrée à l’article 1er sera réputée caduque si l’opération n’a pas fait l’objet d’un 

commencement d’exécution dans un délai de trois ans à compter de la notification de l’arrêté au 
gestionnaire. 

 
Article 6 :  Cette autorisation est délivrée pour 15 ans à compter du 3 janvier 2002. Son renouvellement sera 

subordonné aux résultats de l'évaluation externe mentionnée à l'article L.312-8 du CASF. 
 
Article 7 : La validité de l’autorisation est subordonnée au résultat de la visite de conformité. 
 
Article 8 : Tout recours contentieux éventuel dont cet arrêté pourrait faire l'objet sera porté devant le tribunal 

administratif de MONTPELLIER dans un délai franc de deux mois à compter de sa notification au 
gestionnaire et de sa publication à destination des tiers. 

 
Article 9 : Le présent arrêté sera publié aux Recueils des Actes Administratifs du Département et de la 

Préfecture des Pyrénées-Orientales. Il sera affiché pour une durée de un mois à la Préfecture de 
Région et du Département, à l’Hôtel du Département et à la mairie de PERPIGNAN. 

 
Article 10 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Madame la Directrice Générale des Services du 
Conseil Général, Monsieur le Directeur PA-PH et ESSMS du Département des Pyrénées-
Orientales et Monsieur le Gérant de la SARL « Villa Saint François » à PERPIGNAN sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  

  
                                                                                                      PERPIGNAN, le 30 novembre 2009 
 
 Le Président du Conseil général,                                                           Le Préfet, 
 
 
 
         Christian BOURQUIN                                                                      Jean-François DELAGE  



Arrêté n°2009334-08

arrete extension 15 lits maison de retraite fondation dantjou villaros a perpignan 
portant capacite a 80 lits d hebergement permanent et 2 lits hebergement temporaire

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Préfet
Date de signature : 30 Novembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
 
 

 

 
 

ARRETE relatif à la demande d’extension de 15 lits d’hébergement permanent et 2 lits d’hébergement 
temporaire de la maison de retraite pour personnes âgées dépendantes « Fondation Dantjou-Villaros » à 

PERPIGNAN portant la capacité de l'établissement à 80 lits d'hébergement permanent et 2 lits 
d'hébergement temporaire 

 
N°4055/09 N° 
 
Le Président du Conseil Général du   Le Préfet du Département 
Département des Pyrénées-Orientales   des Pyrénées-Orientales  
 
 

 
Vu le Code de la Santé Publique, 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-1 et suivants et R.313-1 

et suivants, 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
 
Vu l'arrêté conjoint n°263/04 et 386/2004 du 11 février 2004 autorisant la restructuration et 

l'extension de la capacité d'accueil de la maison de retraite « Fondation Dantjou-Villaros » à 
PERPIGNAN ; 

 
Vu les conclusions de la visite de conformité du 23 septembre 2009 ; 
 
CONSIDERANT que ce projet s'inscrit dans le programme 18 du schéma en faveur des personnes âgées 

2007-2012 « Les Pyrénées Orientales Solidaires de leurs Aînés » ; 
 
CONSIDERANT que la section pour personnes âgées atteintes de la maladie d'Alzheimer ou de maladies 

apparentées répond à une demande départementale ; 
 
CONSIDERANT que la conformité délivrée au terme de la première tranche des travaux, laquelle portait 

sur une extension de 6 lits, n'a pas fait l'objet d'un arrêté, ceci dans la perspective de la 
réalisation d'une deuxième tranche portant sur 11 lits dont 2 d'hébergement temporaire ;   

 
CONSIDERANT qu'en conséquence le présent arrêté prend en compte les deux tranches réalisées et porte 
   donc sur une extension de 15 lits d'hébergement permanent et 2 lits d'hébergement     
   temporaire ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

Pyrénées-Orientales et de Monsieur le Directeur PA-PH-ESSMS et MDPH du Conseil 
Général des Pyrénées Orientales ; 

 
 



 
ARRETENT 

 

ARTICLE 1er : L'arrêté conjoint n°263/04 et 386/2004 du 11 février 2004 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 :Les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 
 
N° 
FINESS 

Catég. Établissement Discipl. 
d'équip. 

Activ. Clientèle Capacité 
agréée 

Capacité 
installée 

6607825
25 
 

200 
 

EHPAD 924 
924 
657 

11 
11 
11 

711 
436 
711 

70 
10 
2 

70 
10 
2 

 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté ne vaut pas habilitation à l’aide sociale. 
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié aux Recueils des Actes Administratifs du Département 

et de la Préfecture des Pyrénées-Orientales. Il sera affiché pour une durée de un mois 
à la Préfecture de Région et du Département, à l’Hôtel du Département et à la mairie 
de PERPIGNAN. 

 
ARTICLE 5 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Madame la Directrice 
Générale des Services du Conseil Général, Monsieur le Directeur PA-PH et ESSMS 
du Département des Pyrénées-Orientales et Madame la directrice de la maison de 
retraite « Fondation Dantjou-Villaros » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 

 
                                     PERPIGNAN, le 30 novembre 2009 
 
 Le Président du Conseil général                                                         Le Préfet 
 
 
 
 
 Christian BOURQUIN                                                                   Jean-François DELAGE
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ARRETE RELATIF AU PROJET D'EXTENSION DE CAPACITE DE  12 LITS DU 
FOYER D'ACCUEIL MEDICALISE (FAM) « LES ALIZES » GER E PAR 

L'ASSOCIATION SESAME AUTISME ET PORTANT LA CAPACITE  TOTALE A 26 
LITS ET PLACES  

 
N°4057-09        N°  
 
Le Président du Conseil Général du   Le Préfet du Département 
Département des Pyrénées-Orientales   des Pyrénées-Orientales 
 
 

VU  le code de l’action sociale et des familles, 
 
VU  le code de la Sécurité Sociale, 
 
VU la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales 

modifiée par la loi n° 86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale 
aux transferts de compétences en matière sociale et de santé, 

   
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions, 
 
VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-6 du 7 janvier 1983 relative à la 

répartition des compétences entre les communes, les départements et les régions, 
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
 
VU la demande présentée par l'association Sésame Autisme le 30 avril 2009 tendant à 

l'extension de capacité du Foyer d'Accueil Médicalisé FAM « Les Alizés » de 12 places, 
 
VU l’avis favorable du CROSMS section personnes handicapées dans sa séance du 15 

septembre 2009, 
 
Considérant la réponse aux besoins apportée par l’opération projetée, 
 
Considérant la satisfaction donnée par le projet aux règles d’organisation et de fonctionnement 
fixées pour cette catégorie d’établissement, et la présence réglementaire des démarches d’évaluation 
et des systèmes d’informations, 
 
Considérant la conformité du coût de fonctionnement du projet avec celui des établissements 
fournissant des prestations comparables, 

 
 

 



 
Mais considérant  la non compatibilité du coût de fonctionnement en année pleine de l'extension 
de capacité de 12 lits du FAM avec le montant de la dotation fixée par les articles L.313-8 et L.314-
3 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
 
SUR   proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 
Pyrénées - Orientales et de Monsieur le Directeur PA-PH-Établissements et SSMS du Département 
des Pyrénées-Orientales, 
 
 
 

A R R E T E N T 
 
 
 
Article 1 :    La demande présentée par l'association Sésame Autisme tendant à l'extension de  
         capacité de 12 lits du FAM « Les Alizés » et portant la capacité totale à 26 lits et places  
        dont 19 lits d'hébergement permanent, 1 lit d'hébergement temporaire et 6 places  
         d'accueil de jour n’est pas autorisée par défaut de financement. 
  
Article 2:    Si dans un délai de 3 ans, l’opération projetée se révèle, en tout ou partie, compatible 
                   avec le montant de la dotation fixée par les articles L.313-8 et L.314-3 du Code de 
                   l’action sociale et des familles et celui de l’enveloppe médico-sociale financée par le 
                   Département, le projet pourra être autorisé sans nouvelle consultation du comité 
                   régional de l’organisation sociale et médico-sociale. 
 
Article 3 : Tout recours contentieux éventuel dont cet arrêté pourrait faire l'objet sera porté devant le 
                 tribunal administratif de MONTPELLIER dans un délai franc de deux mois à compter de 
                 sa notification au gestionnaire et de sa publication à destination des tiers. 
 
Article 4:  Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, Madame la 
                 Directrice Générale des Services du Conseil Général, Monsieur le Directeur  
                 Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et Monsieur le Directeur PA-PH- 
                 Établissements et SSMS du Département des Pyrénées-Orientales sont chargés, chacun 
                 en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des  
                 Actes Administratifs du Département des Pyrénées Orientales et de la Préfecture des  
                 Pyrénées Orientales. 
                    PERPIGNAN, le 30 novembre 2009 

 
 

Le Président du Conseil Général,  Pour le Préfet, 
 Par délégation, 
 Le secrétaire général 
 
 
                     Christian BOURQUIN                                  Jean-Marie NICOLAS 
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques

Bureau des Elections et 
de la Police Générale
Dossier suivi par :
Martine JOLY
 : 04.68.51.66.43
 : 04.68.51.66.29

Perpignan, le 03 NOVEMBRE 2009

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL - N°  2009
             
PORTANT  HABILITATION
DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;

VU la demande d’habilitation formulée par M. Frédéric RODRIGUEZ ;  ;

CONSIDÉRANT que l’intéressé remplit les conditions requises ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture :

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER     :   M. Frédéric RODRIGUEZ domicilié 4, rue du Canigou à 66680 CANOHES est 
habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

 organisation des obsèques ;
  transport de corps avant et après mise en bière ;
  ouverture et fermeture de caveau, fossoyage.

.../...

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX



- 2 -

ARTICLE 2     : Le numéro d’habilitation qui lui est attribué est le 09-66-2-174

ARTICLE 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à UN AN.

ARTICLE 4 : L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 non respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance;
 non respect du règlement national des pompes funèbres;
 non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée;
 atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 :
 M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales 
 M. le Maire de CANOHES ;
 M  le Colonel, Commandant le Groupement Gendarmerie des Pyrénées-Orientales ;

sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PREFET,
Pour le préfet et par délégation
le secrétaire Général
Jean-Marie NICOLAS
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
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REGLEMENTATION ET
DES LIBERTES
PUBLIQUES
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Bureau des Elections et de la
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affaire suivie  par :
Cathy VILE
Document
.Tél. : 04.68.51.66.34
Fax: : 04.68.51.66.29
cathy.vile@pyrenees-
orientales.pref.gouv.fr 

ARRETE PREFECTORAL n° 
OCTROYANT LA DENOMINATION DE « COMMUNE TOURISTIQUE », POUR UNE

DUREE DE CINQ ANS, AU BENEFICE DE LA COMMUNE DE :

MOLITG-LES-BAINS

  Le Préfet des Pyrénées-Orientales
Chevalier de la Légion d'Honneur,

VU le code du Tourisme,

VU les dispositions de l'arrêté préfectoral n° 2009198-08 du 17 juillet2009, portant classement de
l'office de tourisme sous statut associatif de MOLITG-LES-BAINS, dans la catégorie 1 étoile,

VU la délibération  en date du 8 octobre 2009, du Conseil municipal de la commune de Molitg-les-
Bains sollicitant la dénomination de commune touristique, 

VU les éléments du dossier produit par la municipalité de Molitg-les-Bains,

CONSIDÉRANT par ailleurs que la commune de Molitg les Bains peut prétendre au bénéfice des
dispositions de l'article 3 du décret n°2008-884 du 2 septembre 2008,

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales,

ARRÊTE

Article 1 – A compter de la date du présent arrêté et pour une durée de 5 ans, la commune de
Molitg-les-Bains est dénommée commune touristique.

Article 2 – Les documents produits à l'appui  de la délibération annexée au présent arrêté sont
consultables à la préfecture du département des Pyrénées-Orientales.

Article 3 – Les dispositions du présent arrêté pourront faire l'objet, dans un délai de deux mois à
compter de sa notification, d'une contestation devant le Tribunal Administratif.

Article 4 – Monsieur le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur le
sous-préfet de PRADES, Madame le maire de Molitgt-les-Bains, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
Préfecture des Pyrénées-orientales.

          LE PREFET,
Pour le Préfet, et par délégation

Le Secrétaire Général
SIGNE : Jean-Marie NICOLAS

Adresse Postale  : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques
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Perpignan, le 30 novembre 2009

A R R E T E  N °  2009
AUTORISANT LE FONCTIONNEMENT DE 
L’AGENCE DE RECHERCHES PRIVEES

exploitée par M. Nicolas NOLIBOIS
 implantée 1 rue Théodore Guiter

à  66000 PERPIGNAN

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

VU la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 modifiée, notamment son titre II, réglementant 
les activités des agences de recherches privées  ;

VU la  loi  n°  94-126  du  11  février  1994,  relative  à  l’initiative  et  à  l’entreprise 
individuelle ;

VU le décret n°  2005-1123 du 6 septembre 2005 modifié, pris pour l’application de la 
loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité et relatif à la 
qualification professionnelle des dirigeants et à l’aptitude professionnelle des salariés des 
agences de recherches privées ;

VU la demande présentée par M. Nicolas NOLIBOIS en date du 20 septembre 2009 
qui sollicite l’autorisation d’exploiter un cabinet d’agent de recherches  privées dans le 
département des Pyrénées-Orientales ;

VU l’extrait  d’immatriculation délivré  par le centre de formalités des entreprise de 
l'URSSAF de PERPIGNAN attestant l’inscription du demandeur à cet organisme  ;

CONSIDÉRANT que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en 
vigueur ;

SUR proposition  de  M.  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  PYRENEES-
ORIENTALES.

Adresse Postale : 24 quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX
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-   A R R E T E   -

ARTICLE  1ER :  Le cabinet d’agent de recherches privées, 

Exploité par M. Nicolas Philippe NOLIBOIS né le 18/01/1973 à ALGER (Algérie)
inscrit le 7 octobre 2009 au centre de formalités des entreprises de l'URSSAF sous 

le n° U66018127117 et au répertoire SIRET sous le n°449775 675 00027
Implanté 1 rue Théodore Guiter à PERPIGNAN (66000) 

est autorisé à fonctionner à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE  2  :  L’autorisation  est  valable  pour  le  seul  responsable  susvisé  et  le  seul 
établissement cité à l’article premier, qui n’emploie aucun salarié. Elle ne  confère aucun 
caractère officiel à l’établissement ou aux personnes qui en bénéficient. Elle n’engage en 
aucune manière la responsabilité des pouvoirs publics.

ARTICLE 3 : Les infractions à la réglementation relative aux activités privées d’agent privé 
de recherches ainsi qu'aux lois sociales y afférentes, peuvent entraîner l'application de 
mesures  prévues  aux  articles  31  et  suivants  de  la  loi  n°   83-629  du  12  juillet  1983 
modifiée.

ARTICLE 4 : M. le secrétaire général de la préfecture des PYRENEES-ORIENTALES et 
les autorités de police,  M.  le  directeur  départemental  de la  sécurité  publique et  M.  le 
commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à son bénéficiaire et inséré au recueil des 
actes administratifs de la préfecture. 

    LE PRÉFET,
Pour le Préfet et par délégation

                                 le secrétaire général
                            signé Jean marie NICOLAS
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